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AVRIL
16-17, comité exécutif d’EA

MAI
14-15, séminaire Eurachem 

sur l’assurance qualité pour 
les laboratoires d’essais à Chypre

15-17, assemblée générale Euromet 
à Bratislava

16-17, assemblée générale Eurachem 
à Chypre

28-29, PLG à Böras

JUIN
4-6, formation des évaluateurs d’EA 

à Rome
11, comité exécutif d’EA à Bucarest
12-13, assemblée générale d’EA 

à Bucarest
16-18 , séminaire EURACHEM/CITAC sur

les mesures de traçabilité et les
incertitudes en analyse chimique
à Lucerne

SEPTEMBRE
4, comité inspection d’EA à Lisbonne
5-6, comité certification d’EA à Lisbonne
9-10, comité laboratoires d’EA à  Llubljana
17-28, conférence IAF-ILAC à Berlin
18, comité publications d’EA à Berlin 
19, comité publications d’EA/ILAC à Berlin
27, comité executif d’EA à Berlin

OCTOBRE
14-15, comité MLA d’EA à Bucarest
23-24, PLG à Berlin

NOVEMBRE
26, comité exécutif d’EA à Copenhague
27-28, assemblée générale d’EA 

à Copenhague

Calendrier
26-28 MARS 2002
Assises Qualitique au Palais des congrès 
à Paris

20 JUIN 2002
Assemblée générale du Cofrac à Paris

19 SEPTEMBRE 2002
Rencontres techniques Electricité à Paris-
Saint-Denis

5-7 NOVEMBRE 2002
SISQUAL au CNIT à Paris La Défense

19-20 NOVEMBRE 2002
Conférence sur les appareils à pression 
à Bruxelles (Belgique)

Inspection
Valérie Boiron, UIC, remplace 
Alain Pierrat au comité de section
depuis le 31 décembre 2001.

Certification d’entreprises, 
de personnels et environnement
Daniel Meunier, CCFA, 
remplace Jean-Louis Duriez 
au comité de section 
depuis le 31 décembre 2001.

Comités de section
Nominations

C’est le moment ! Le 29 mai 2002, la directive européenne 97/23/EC sera
pleinement applicable.
Avec cette directive, toutes les réglementations concernant les appareils à
pression de tous types seront harmonisées au niveau de l’Union européenne
et de l’espace économique européen.
Parallèlement, l’élaboration par le CEN d’une vaste série de normes
utilisables pour satisfaire les exigences essentielles de la législation arrive 
à son terme.
La conférence visera principalement la nouvelle norme sur les appareils 
à pression non soumis à l’action de la flamme (EN 13445, à l’état de projet
final actuellement), mais les discussions pourront également porter 
sur les questions concernant les chaudières, les tuyauteries et les brides
d’assemblage.

Votre contact au Cofrac : olivier.marechal@cofrac.fr 

Pour en savoir plus, rendez-vous sur internet à l’adresse suivante :
www.cenorm.be/news/conferences/pressure.htm
Les informations sur le programme de la conférence sont mises à jour
chaque mois à cette adresse.

19-20 novembre 2002 à Bruxelles : 
conférence sur les appareils à pression en Europe

Rendez-vous internationaux
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édito

J ’ai déjà eu maintes fois l’occasion
d’exprimer dans ces colonnes mon
souhait, au demeurant très cartésien,

de voir les accréditeurs et les organismes
d’attestation de la conformité évoluer dans
un environnement clair et logique, fait de
transparence, d’indépendance et d’im-
partialité.
Certes, notre univers est encore loin
d’être idéal.
Certes nos amis les normalisateurs
s’appliquent, avec le concours de tous, à
essayer de rendre celui-ci meilleur en éta-
blissant des référentiels qui se voudraient
non équivoques et structurés de façon si
cohérente qu’il n’y aurait plus besoin

d’écrire des guides d’application pour
harmoniser les pratiques de ceux qui les
utilisent.
À ce titre, la position prise par l’ISO, visant
à ce que toutes les normes applicables aux
accréditeurs et aux organismes d’attesta-
tion de la conformité reprennent les exi-
gences de l’ISO 9001 lorsqu’il s’agit de trai-
ter du système qualité d’une entité, pa-
raît de prime abord on ne peut plus logique.
Pourtant certains experts internationaux
semblent plus prudents et s’interrogent sur
le bien fondé d’une telle démarche.
Leurs réticences sont pour l’essentiel ba-
sées sur le fait que les organismes d’ac-
créditation et les organismes d’attestation

é
d

i
t

o
r

i
a

l

ISO 9001 pour tous ?
L’approche peut sembler logique ; pourtant, certains experts internationaux s’interrogent.

Le risque d’augmenter la confusion des genres est grand. Il est important 

que l’accréditation demeure l’ultime niveau de confiance.

de la conformité ne sont pas des entités
entièrement assimilables à des entreprises
productrices de biens ou de services et
donc que toutes les prescriptions de l’ISO
9001 ne leur sont peut-être pas appli-
cables ex abrupto, ce qui n’exclut pas, a
contrario, qu’il pourrait s’avérer utile de
leur appliquer d’autres exigences non
contenues dans l’ISO 9001.

Il est urgent de ne pas 
se précipiter
En outre, les mêmes experts considèrent que
rendre applicable à tous les exigences de
l’ISO 9001 pourrait contribuer à l’instau-
ration d’une pagaille généralisée : les cer-
tificateurs pouvant se certifier entre eux, les
accréditeurs pouvant se retrouver en com-
pétition avec les certificateurs ou pouvant
même se faire certifier ; le tout au détriment
des entreprises et des acheteurs qui, in fine,
financent l’ensemble du système.
Il est peut-être donc urgent de ne pas se
précipiter et surtout de bien réfléchir à la
fois à la pertinence d’une telle démarche
et aux conséquences qu’elle pourrait en-
traîner.
Il ne faudrait pas que le désir, évidemment
louable, de rationalisation conduise à une
confusion des genres préjudiciable à l’en-
semble du système d’attestation de la
conformité. �

Daniel Pierre, directeur
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accréditation

L e numéro 26 de Compétences
consacré à la réforme de la sec-
tion Laboratoires du Cofrac abor-

dait le sujet de l’évolution des pro-
grammes d’accréditation utilisés ac-
tuellement dans le cadre de l’accrédi-
tation des laboratoires d’essais. 
Il précisait en effet que ces documents
devaient évoluer afin de faciliter le travail
d’évaluation de la compétence du labo-
ratoire mais également de favoriser l’ac-
cès à l’accréditation pour les laboratoires
candidats tout en ne contenant pas d’exi-
gences particulières qui ne découleraient
pas directement de l’application des ré-
férentiels qualité et technique.
C’est dans ce cadre que les travaux de
révision des programmes ont démarré
au sein du pôle Physique-Electricité de
la section. La commission technique
d’accréditation (CTA) Electricité-Rayon-
nement-Technologies de l’information
a défini quatre groupes de travail char-
gés de la révision : 
• des programmes 27-1, 107 et 120
concernant les essais de compatibilité
électromagnétique (CEM) et radio, 
• des programmes de la série 44 et pro-
gramme 58 concernant les essais réali-
sés sur le matériel de distribution de
l’énergie (câbles et accessoires),
• des programmes concernant les essais
de sécurité électrique :

– sur l’appareillage électrique industriel
et domestique (programmes 13 et 21) 
– sur les appareils électrodomestiques
et luminaires et le matériel informa-
tique (programmes 2 et 27-2),

• des programmes 141 et 152 concer-
nant les essais d’évaluation de la sécu-
rité des technologies de l’information
et en sûreté de fonctionnement des sys-
tèmes logiciels.
Ces groupes de travail se composent de
membres de la CTA issus pour certains
des horizons essais et étalonnage, mais
aussi d’experts techniques, de représen-
tants de laboratoires accrédités dans les
domaines concernés et des responsables
d’accréditation du Cofrac.

Le guide technique au service 
du laboratoire
L’objectif de ces groupes de travail est
de rédiger des guides techniques d’ac-
créditation qui définissent quelles sont
les compétences techniques d’un labo-
ratoire d’essai accrédité pour réaliser des
essais de CEM ou de sécurité électrique,
par exemple.
C’est également l’occasion pour les
membres des groupes de travail
d’échanger sur le problème récurrent
lié à l’estimation des incertitudes de me-
sures lors d’essais d’immunité aux
champs rayonnés ou de vieillissement

électrique par exemple. Parallèlement,
les nouveautés liées à l’arrivée de la
norme ISO/CEI 17025 telles que la pos-
sibilité d’émettre des avis et interpréta-
tions dans un rapport d’essai portant le
logo Cofrac sont également abordées.
Ces réflexions ne manqueront pas de
faire l’objet de précisions figurant dans
les futurs guides techniques.
Les résultats des groupes de travail ne se
feront pas attendre car, comme l’a très
justement souligné l’un des membres :
« Les compétences techniques d’un labo-
ratoire d’essai doivent être mieux valori-
sées et ne plus être prisonnières de pro-
grammes d’essais qui offrent certes l’avan-
tage d’un support commun pour les au-
diteurs mais qui sont trop limitatifs malgré
les évolutions possibles envisagées pour
certains d’entre eux. Un laboratoire qui a
démontré sa compétence technique et qui
a investi dans des moyens d’essai se doit
d’en récolter les fruits en ayant la possi-
bilité d’émettre plus largement des rap-
ports d’essais Cofrac. » .                      �

Carole Toussaint,
section Laboratoires,
responsable du pôle 
Physique-Electricité

carole.toussaint@cofrac.fr

Du programme vers le guide
technique, une évolution 
liée à la réforme
Le pôle Physique-Electricité a engagé les réflexions avec des experts et des membres de la

CTA. Grâce à l’évolution des programmes, les compétences techniques des laboratoires d’es-

sais seront mieux valorisées. Conformément aux nouvelles exigences de l’ISO/CEI 17025.

Laboratoires
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activité

Certification

Le nouveau comité de section
Certification de produits & services
est déjà actif
Président et vice-président ont été officiellement nommés par le Conseil d’administration

le 21 mars. Deux groupes de travail ont été mis en place. Les trois CPA du secteur

Certification fonctionnent de façon harmonisée.

CPA Certification de produits agricoles et alimentaires
Président : André PHILIPPE représente la CNACF, collège C
Vice –président : Jean-Luc HARDY représente la CFCA, collège B

CPA Certification de produits industriels
Président : Philippe DECOUVELAERE représente la FIM/FIEEC, collège B
Vice-présidente : Claire BESSEDE représente le SQUALPI, secrétariat d’état à l’indutrie, collège D

CPA Certification de services
Président : Claude MERCEREAU représente la FFSA, collège C
Vice-présidente : Anne-Marie LE NIGER représente la DGCCRF, collège D

Désignés dès la première réunion
du comité le 18 janvier 2002, 
le président et le vice–président

du tout nouveau comité fusionné vien-
nent d’être officiellement nommés par
le Conseil d’administration du Cofrac.
Ainsi le poste de président du comité 
a-t-il été confié à Georges Hipolite,
représentant l’Association nationale des
industries alimentaires (ANIA) au sein du
collège B. Georges Hipolite était vice-
président du comité de l’ancienne sec-
tion Certification de produits agricoles
et alimentaires.
La vice-présidence revient à Claude Mer-
cereau représentant la Fédération fran-
çaise des sociétés d’assurance (FFSA) au
sein du collège C. Claude Mercereau
était le président de la commission per-
manente d’accréditation (CPA) Certifi-
cation de services du comité de l’an-
cienne section Certification des produits
industriels et des services ; son mandat
a d’ailleurs été reconduit. 
Le nouveau comité a défini son plan de
charge et créé deux groupes de travail
chargés de proposer au comité des 
documents harmonisés : le premier
groupe devrait faire des propositions
concernant les exigences et les notes de
doctrine, le second se prononcer sur les
documents liés à l’audit et au processus

d’accréditation. Ces groupes de travail
devraient finaliser leurs travaux avant la
fin du 1er semestre 2002. En attendant,
il a été décidé de continuer de travailler
selon les procédures et documents en
vigueur dans chacune des anciennes
sections. À noter cependant que le 
comité n’a pas souhaité attendre pour
harmoniser le fonctionnement des trois
commissions permanentes d’accrédi-
tation Certification de produits agricoles
et alimentaires, Certification de produits
industriels et Certification de services.
En outre, les travaux d’harmonisation
des documents qui sortent du champ
des groupes de travail devraient abou-
tir d’ici un an.
Le fonctionnement est donc identique
pour toutes les CPA qui interviennent
dans le secteur de la certification. Chan-
gement notable pour la CPA Certifica-

tion de produits agricoles et alimen-
taires : ni l’organisme certificateur dont
le rapport est examiné, ni le responsable
de l’audit, ne seront plus entendus 
désormais.
Les trois CPA sont composées de
membres du comité ou bien de leurs re-
présentants nommés par les membres
du comité de section ; la règle d’équi-
libre dans la représentation des collèges
est respectée. 
Les présidents et vice-présidents des CPA
ont également été désignés. Confor-
mément au règlement, ils sont tous
membres du comité de section.           �

Marie-Geneviève Duhau-Soulage,
responsable de la section 

Certification de produits et services 
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Certification de systèmes

Certification ISO 9000 : le 14 décembre 2003, c’est demain
Attention, fin de la période de transition dans moins de deux ans !

Certification d’entreprises et personnels et Environnement

Réunion du comité de section 
le 15 mars 2002
Le Cofrac démontre qu’il est à l’écoute de ses clients et qu’il sait répondre 

au besoin de confiance des industriels. 

L ’accréditation des organismes
pour la certification selon l’EN
9100, norme dérivée de l’ISO 9000

et spécifique au secteur aéronautique,
sera opérationnelle en mai.
À la demande et en étroite concertation
avec le Gifas1, le Cofrac a travaillé très
vite. Le référentiel de certification est
basé sur des documents européens ap-
plicables par tous les opérateurs euro-
péens de l’aéronautique regroupés au
sein de l’AECMA (European Association
of Aerospace Industries). Potentielle-
ment, ce sont en France entre 3 500 et
5 000 entreprises qui devront être cer-
tifiées. Les principaux certificateurs sont
dans les starting blocks. La pression du
Gifas sur le marché est forte. Quatre ex-
perts techniques du secteur ont été qua-
lifiés par le Cofrac et pourront interve-
nir très rapidement.

Le programme aéronautique 
est lancé !
Au fait, quel rôle joue le Cofrac dans le sys-
tème ? Conformément à sa mission, le Co-
frac répond une fois encore au besoin de
confiance des entreprises et dans le cas
présent, à un besoin fort de l’industrie aé-
ronautique de garantie de la prestation de
leurs fournisseurs ou sous-traitants dans
un secteur reconnu sensible. Or la
confiance passe par l’évaluation des com-
pétences des "  contrôleurs ". En l’occur-
rence, l’objectif des industriels du secteur
est de réduire les contrôles qu’ils effectuent
eux-mêmes. En contrepartie, ils veulent
s’assurer de la compétence des organismes
de certification qui interviennent chez leurs
sous-traitants. Au fond, il s’agit de faire en
sorte que l’ensemble de la chaîne de
contrôle fonctionne en répondant aux exi-
gences spécifiques du secteur. Autrement
dit, à chaque niveau de la chaîne, cons-

tructeurs, sous-traitants, certificateurs, ac-
créditeur, il faut des exigences et des com-
pétences bien identifiées afin d’assurer le
maximum de sécurité.

Libellé des certificats
Autre sujet à l’ordre du jour : le libellé des
certificats ISO 9001:2000. Au niveau in-
ternational, il n’y a pas matière à discus-
sion. En France, le comité de section s’in-
terroge : l’objectif est de pouvoir définir
sans ambigüité le périmètre de la certifi-
cation accordée. Les certificats doivent
être le plus lisibles possible afin que le mar-
ché opère en toute transparence. Peut-
on établir des règles simples, applicables
par les certificateurs et qui permettraient
de préciser ces éléments ? Le comité se
prononcera sur l’intérêt et la faisabilité
d’élaborer de telles règles lors de sa pro-
chaine réunion, le 6 juin. �

1/ Groupement des industries françaises aéronautiques et spatiales

I AF1 nous informe que dans diffé-
rents pays (États-Unis, Mexique,
Australie,…) le taux de conversion

des certificats ISO 9000 de la version
1994 à la version 2000 est encore ex-
trêmement faible. 
Nous souhaitons rappeler à tous, cer-
tificateurs et entreprises certifiées, que
la période de transition s’achève le 14
décembre 2003, d’ici moins de deux

ans maintenant. A cette date, les certi-
ficats émis selon la version antérieure
de la norme perdront leur validité. Si le
processus de conversion ne prend pas
un rythme plus soutenu, il est à craindre
une affluence de demandes d’audits l’an
prochain, ou pire au second semestre
2003. Comme il est évident que la dis-
ponibilité des certificateurs accrédités
n’est pas infinie, un certain nombre

d’entreprises risquent de se trouver dans
une situation très gênante.
Pour éviter cela, nous incitons fortement
les entreprises certifiées à se porter ra-
pidement candidates à un audit selon
la version 2000 de la norme et les 
certificateurs accrédités à rappeler
l’échéance ci-dessus à leurs clients.       �

Daniel Pierre, directeur
1/ IAF : International Accreditation Forum
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L es membres du comité de section
sont globalement satisfaits de
l’avancement du projet de ré-

forme de la section Laboratoires. Il est
important de souligner qu’il n’existe plus
de problème de cohabitation entre les
secteurs essais et étalonnage.
Des premières réunions des nouvelles
commissions techniques d’accréditation
(CTA), il ressort également que la ré-
forme avance dans le bon sens. Les nou-
veaux mandats des commissions sont
bien acceptés par les membres et l’en-
thousiasme prévaut dans les discussions
même si, quelquefois, le temps passé à
traiter les rapports d’audit reste un peu
important, conséquence directe de la
réduction du nombre de commissions .
On est passé, il est vrai, de 36 à 7 com-
missions et l’activité n’a pas marqué le

pas depuis six mois. Loin s’en faut. 
Les nouvelles exigences de l’ISO/CEI
17025 et les premiers retours d’expé-
rience génèrent en effet de nouveaux
chantiers : de nombreuses questions d’in-
terprétation et d’application se posent.
Le comité a donc mis en place plusieurs
groupes de travail chargés de définir la
politique Cofrac en matière d’avis et in-
terprétations et de définition de la por-
tée d’accréditation. Autre signal positif :
sur tous ces sujets, les discussions sont
constructives et le consensus se dégage. 
Ainsi, le groupe de travail sur la défini-
tion de la portée a fait apparaître clai-
rement l’utilité d’outils tels que les pro-
grammes lorsqu’il s’agit d’accréditation
dans le cadre réglementaire mais aussi
lorsqu’il s’agit d’offrir aux laboratoires
la possibilité de postuler à l’accrédita-

tion de facon beaucoup plus flexible.
Encore un résultat positif lié à la ré-
forme : le changement dans le proces-
sus de décision d’accréditation. Désor-
mais, pour tous les dossiers " simples "
(voir Compétences n°26), les rapports
sont examinés par une commission in-
terne composée de permanents du Co-
frac. Un rapport d’activité de la com-
mission interne est présenté à chaque
réunion des commissions. Mais au-delà,
les membres des commissions sont in-
vités à analyser et commenter les déci-
sions prises par les permanents. L’ob-
jectif est de parvenir à définir le bon in-
dicateur pour le passage en commission
interne ou en CTA. La réforme est en
marche !
Prochaine réunion du comité le 7 juin
2002. �

Réunion du comité de section 
le 7 mars 2002
Laboratoires, auditeurs et membres du comité et des commissions accueillent 

le changement avec confiance.Les réflexions sur la définition de la portée 

et les changements dans le processus de décision sont porteurs de progrès. 

Laboratoires

LaboratoiresLaboratoiresLaboratoiresLaboratoiresLaboratoires

Évolution de la composition des CTA (Commissions techniques d’accréditation)
CTA Électricité-Rayonnements ionisants-Technologie de l’information
Le Comité nomme M. Perrin vice-président.

CTA Comparaisons Interlaboratoires
Le Comité de section nomme :
– M. Guarini membre de la CTA,
– M. de Graeve membre de la CTA,
– M. Perruchet Vice-Président de la CTA.
Face à l’évolution de cette CTA, le Comité de section note avec satisfaction l’intérêt qu’elle suscite.

CTA Santé
Le Comité nomme :
– Mme Gruson Vice-Présidente de la CTA,
– M. Berthier Vice-Président de la CTA,
– M. Mohadjer membre de la CTA.

CTA Mécanique
Le Comité nomme M. Biguet vice-président.
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Réunions des comités exécutifs 
Maintenir le lien demande une attention de tous les instants.

Réunion du comité exécutif d’EA
Le comité exécutif d’EA, partiellement renouvelé lors de la dernière assemblée générale,

s’est réuni pour la première fois le 29 janvier 2002 à Francfort.

IAF-ILAC

EA

C es réunions ont été l’occasion
pour chacune des deux organi-
sations de traiter des sujets qui

lui sont propres, des sujets d’ailleurs
assez similaires finalement :
– mise au point d’un plan d’actions à
court et moyen termes,
– examen des demandes d’admissions
de nouveaux membres,
– questions relatives aux accords mul-
tilatéraux, questions techniques, publi-
cations et promotion,
– relations avec les organisations inter-
nationales, etc.
À noter qu’ILAC continue de travailler
à l’élaboration de ses futurs statuts en
vue de devenir une entité juridique dé-
clarée aux Pays-Bas, déclaration qui de-
vrait intervenir courant 2002.

Des réunions séparées 
mais des sujets partagés
Par ailleurs, chacun des deux comités
exécutifs a fait le point sur les actions

communes aux deux organisations :
– accréditation des organismes d’ins-
pection,
– activités d’aide à la mise en place de
systèmes d’accréditation dans les pays
en voie de développement et relations
avec l’UNIDO,
– création d’un logo commun pour si-
gnifier et promouvoir l’appartenance
des accréditeurs à un accord de recon-
naissance multilatéral,
– harmonisation des documents servant
de base aux évaluations par les pairs,
– relations avec l’ISO et le CASCO pour
essayer notamment de traiter le pro-
blème de la confusion entre accrédita-
tion et certification ISO 9000.
Ces travaux communs avancent de
façon plus ou moins rapide en fonction
des bonnes volontés, les principales bar-
rières à vaincre étant la défiance réci-
proque entre les deux organisations et
les susceptibilités personnelles des uns
et des autres.

Intégrer les pays émergents
Mais il faut rester optimiste car des pro-
grès tangibles sont à souligner. Toute-
fois, faire en sorte que le lien ne se
rompe pas requiert une attention de
tous les instants. 
En tant que membre des deux comi-
tés exécutifs, je m’emploie sans relâche
à éviter que des décisions allant à l’en-
contre d’une franche coopération ne
soient prises par l’une ou l’autre des
deux organisations. 
Je suis aidé dans cette tâche par la pré-
sidente de l’IAAC (Inter Americas Ac-
creditation Cooperation) dont prati-
quement tous les membres sont des or-
ganismes établis dans des pays à faible
PIB ; pour eux, les coûts de participa-
tion aux activités internationales de
deux organisations (ILAC + IAF) au lieu
d’une sont insupportables. �

Daniel Pierre

I l a traité des affaires en cours, 
notamment de l’accréditation de
laboratoires ou d’organismes certi-

ficateurs selon des référentiels spéci-
fiques dont les exigences vont au-delà
de celles contenues dans les normes
ISO/CEI. C’est un sujet difficile sur le-
quel nous progressons. Une ligne gé-
nérale de conduite en la matière devrait
pouvoir être adoptée bientôt. Le comité
a aussi beaucoup travaillé en vue d’ap-

porter à l’EA Advisory Board les réponses
attendues sur un certain nombre de su-
jets tels que :
– le projet d’enquête de satisfaction au-

près des entités accréditées,
– la révision des règles auxquelles doi-

vent obéir les membres d’EA (recon-
naissance nationale, pas de compéti-
tion, activités non commerciales, in-
dépendance, etc.).

Ce dernier sujet est particulièrement fon-

damental car il constitue la base même
de l’établissement de la confiance que
peuvent avoir dans l’accréditation l’en-
semble de nos partenaires (accrédités,
pouvoirs publics, industriels, consom-
mateurs). Une des difficultés majeure est,
et restera sans doute longtemps, d’har-
moniser ces conceptions et points de vue
au niveau mondial. �

Daniel Pierre
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Biologie - Biochimie
pour le programme ESB
En prévision de la parution prochaine du programme d’accréditation Analyses de dépistage des encéphalopathies
spongiformes transmissibles, le Cofrac recherche des experts techniques appelés à participer aux audits d’évaluation 
des laboratoires.

Profil : les candidats doivent en particulier avoir acquis une expérience en laboratoire ESB, posséder la pratique de l’un 
au moins des deux tests retenus à ce jour par la DGAL et faire état des connaissances et de la pratique du travail 
en locaux de confinement.

Contact : catherine.geneix@cofrac.fr

pour le programme Analyse des contaminants chez les animaux
Le pôle Biologie-Biochimie recherche également des experts techniques susceptibles d’intervenir sur le programme 99-3 :
analyse des contaminants chez les animaux, dans leur produits, et les denrées alimentaires destinées à l’homme 
ou aux animaux : métaux. 
Et si vous souhaitez mener des audits techniques en microbiologie agroalimentaire (programme 59) : 

Contact : eric.chorin@cofrac.fr

Recherchons experts techniques

dans les domaines agro-alimentaire, santé, chimie et environnement, bâtiment, essais physiques 
et mécaniques

Essais Interlaboratoires
En prévision de l’accréditation des organisateurs de comparaisons et d’essais interlaboratoires, le Cofrac recherche 
des experts techniques et statisticiens pour participer aux audits d’évaluation des organismes candidats à l’accréditation,
dans les domaines agro-alimentaire, santé, chimie et environnement, bâtiment, essais physiques et mécaniques.

L’expert technique doit disposer d’une bonne connaissance concernant :
– le produit, aussi bien en matière de production que de propriétés d’usage, d’homogénéité et de stabilité, ainsi que 
de vieillissement ;
– les questions de sécurité et particulièrement les précautions à prendre lors du fractionnement, du conditionnement, 
de l’emballage et du transport ;
– le contrôle et les essais pratiqués en laboratoire (connaissance des points critiques et compétence dans l’évaluation 
des incertitudes, notamment).
Il doit avoir participé à des campagnes d’essais interlaboratoires et connaître l’assurance de la qualité.

L’expert statisticien doit avoir :
– la pratique des essais d’aptitude et de la mise en œuvre des outils statistiques dans un domaine donné ;
– l’expérience de l’analyse des données des essais d’aptitude et, si possible, de la conduite de ces essais.
Il doit connaître l’assurance de la qualité.

Contact : gabriel.boisson@cofrac.fr 

Recherchons experts techniques et statisticiens 
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Profils
A rrivés en même temps en fin

d’année 2001, Séverine Nou-
vet et Laurent Julliard ont

rejoint le Pôle Physique-Electricité de la
section Laboratoires.
Ingénieur spécialisée en
techniques de trans-
mission de l’informa-
tion, instrumentation
et essais, Séverine s’est
intéressée plus particulièrement au do-
maine de la CEM : elle a réalisé différentes
études sur des équipements de mesures,
notamment dans un laboratoire d’essais
CEM accrédité par le Cofrac – Général
Electronique Brive (GEB). En toute lo-
gique, elle gère aujourd’hui l’accrédita-
tion des laboratoires d’essais CEM puis
ceux de Sécurité électrique.
Laurent, quant à lui, est un spécialiste
de l’instrumentation et des mesures in-

dustrielles. Après un
passage dans le secteur
automobile, il est dé-
sormais l’interlocuteur
au Cofrac des labora-
toires d’étalonnage en

Métrologie Electrique et en Temps-
fréquences.

Au début de cette année, le Pôle Biolo-
gie-biochimie de la
section Laboratoires
s’est adjoint les com-
pétences de Robin
Leguy. Docteur en
biochimie, Robin a réa-
lisé un riche parcours
scientifique et technique qui lui permet
aujourd’hui d’assurer la gestion de l’ac-
créditation des laboratoires d’analyses
biomédicales.

Quelques nouvelles têtes aux services 
généraux également : respectivement

de formations écono-
mique et comptable,
Kader Benhaddad
et Patricia Folliet
ont intégré notre ser-
vice comptable. Kader

est chargé de la comp-
tabilité clients tandis
que Patricia assure la
comptabilité générale
et la comptabilité des
fournisseurs généraux. 

Enfin, en début d’an-
née, Olivier Lagran-
deur nous a également
rejoint, principalement
pour assurer les travaux
de reprographie et de
façonnage.                �

Fabienne Venant,
responsable du personnel

Relations Cofrac/Auditeurs : 
trois projets pour demain !
Intranet, forum et lettre électronique sont les priorités définies par le groupe de travail

qui s’est réuni en début d’année. L’intranet devrait être opérationnel à l’automne. 

Q uelles sont les informations
dont les auditeurs ont besoin
pour travailler avec le Cofrac ? 

• les textes de doctrine d’interprétation
des exigences,

• les notes décrivant les modalités ou
conseils d’utilisation des nouveaux do-
cuments,

• les informations et supports de com-
munication concernant les Journées
Auditeurs Qualiticiens,

• les documents d’audit,
• sans oublier les informations prati-

ques : hôtels et restaurants recom-
mandés, itinéraires conseillés….

Les participants au groupe de travail ont
préconisé la création d’un espace ré-

servé aux auditeurs sur cofrac.fr, avec
accès contrôlé par code secret.
Ceci a été accepté par les responsables
du Cofrac au cours d’une réunion
consacrée au plan de communication
2002. La version 2002 du site du Co-
frac proposera donc ce nouveau service.
Rendez-vous à la rentrée de septembre !
D’autre part, un espace forum pourrait
être créé afin de permettre aux audi-
teurs d’échanger entre eux et avec le
Cofrac, en matière d’application des exi-
gences ou d’utilisation des nouveaux
documents par exemple. Compte tenu
du nombre de thèmes possibles, on
pourrait envisager de faire appel à plu-
sieurs animateurs.

Enfin, une lettre d’information électro-
nique destinée aux auditeurs pourrait
être publiée sur le site et serait distri-
buée automatiquement via internet.
Ces deux derniers projets ne pourront
pas aboutir cette année. En revanche,
les réflexions préparatoires seront en-
gagées avec les membres du groupe de
travail au cours du 2ème semestre, no-
tamment pour évaluer les moyens tech-
niques et humains nécessaires à la ges-
tion et à la maintenance de tels services.
À noter que la mise en place sur notre
site d’un espace de type forum pourrait
être envisagé également à destination
des comités et commissions.                  �
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Accréditations
du 16 décembre 2001 au 15 mars 2002

Entre le 16 décembre 2001 et le 15 mars 2002, de nouvelles décisions ont été prononcées 
qui portent le nombre d’accréditations en section Laboratoires à 2437 (unités techniques) secteur
Essais, 322 secteur Etalonnage, 93 pour la section Inspection, pour la section Certification
d’Entreprises et de Personnels et Environnement, 15 en certification de systèmes qualité, 
9 en certification de systèmes de management environnemental, 6 en QS 9000, 8 en certification
de personnels, 5 en certification de qualification technique d’entreprises et 8 vérificateurs
environnementaux, pour la section certification de produits et de services, 20 en produits
industriels, 5 en services, 3 en certification de type et 27 en produits agricoles et alimentaires.

E s s a i s

Accréditations initiales,
reconnaissances BPL

SILLIKER - LA ROCHELLE 
Le 01/02/02 n°1-1287
sur le(s) programme(s) 59

CTCPA - AUCH 
Le 01/02/02 n°1-1289
sur le(s) programme(s)
119

LABM SCHICKELE
REICHSHOFFEN
Le 15/01/02 n°1-1281
sur le(s) programme(s)
143, 145, 147

EFS - PYRENEES
MEDITERRANEE - TOULOUSE 
Le 15/01/02 n°1-1282
sur le(s) programme(s)
147

LABORATOIRE SAINT-LUC
SCHIRMECK 
Le 15/01/02 n°1-1283
sur le(s) programme(s)
143, 145, 147

LABORATOIRE D’ANALYSES
MEDICALES BRUNY KRAUS
SALON DE PROVENCE 
Le 15/01/02 n°1-1284
sur le(s) programme(s)
143, 145

SELARL BIOPAJ - LABORATOIRE
AVENUE CLEMENCEAU -
VALENCIENNES
Le 15/01/02 n°1-1285
sur le(s) programme(s)
143, 145

LABM D’HAUTEVILLE -
HAUTEVILLE LOMPNES
Le 15/03/02 n°1-1297
sur le(s) programme(s)
143

LABM ESTEVE MOTTE -
FUVEAU
Le 15/03/02 n°1-1299
sur le(s) programme(s)
143, 145

SA A.M.P. - CHAULNES
Le 01/02/02 n°1-1286
sur le(s) programme(s)
100-1

OSIRIS GIE ROUSSILLON
ROUSSILLON 
Le 01/02/02 n°1-1288
sur le(s) programme(s)
100-1

LDA 2A - AJACCIO
Le 15/02/02 n°1-1292
sur le(s) programme(s)
100-1, 100-2

INSTITUT PASTEUR DE LA
GUADELOUPE - POINTE-A-PITRE 
Le 15/03/02 n°1-1303
sur le(s) programme(s)
100-2, 59

MAEC - CAHORS 
Le 15/02/02 n°1-1293
sur le(s) programme(s) 13

APAVE SUD - TOULOUSE
L’UNION
Le 01/01/02 n°1-1277
sur le(s) programme(s) 97

AIRPARIF - PARIS
Le 01/01/02 n°1-1278
sur le(s) programme(s) 97

CEA FONTENAY-AUX-ROSES -
FONTENAY-AUX-ROSES 
Le 01/01/02 n°1-1279
sur le(s) programme(s)
135

ARPAM - SITE CENTRAL - BART
Le 01/01/02 n°1-1280
sur le(s) programme(s) 
97

AP MESURES - PARIS
Le 01/01/02 n°1-1266
sur le(s) programme(s)
122-1, 122-2, 161-1

INRS - DÉPARTEMENT IET
VANDŒUVRE 
Le 01/03/02 n°1-1291
sur le(s) programme(s)
123-3, 123-4

ARTEM - MERE
Le 15/03/02 n°1-1298
sur le(s) programme(s)
H.P. PET

AVENTIS CROPSCIENCE -
CENTRE RECHERCHE 
LA DARGOIRE - LYON 
Le 01/01/02 n°B-0061
sur le(s) programme(s)
BPL1, BPL5, BPL6, BPL8,
BPL9h

AVENTIS CROPSCIENCE
FRANCE - LYON 
Le 01/01/02 n°B-0062
sur le(s) programme(s)
BPL6T

INTERTEK TESTING SERVICES
FRANCE – LE VAUDREUIL 
Le 15/03/02 n°1-1296
sur le(s) programme(s) 
48

ARCHIUM TECHNOLOGIES
CARROS 
Le 01/01/02 n°B-0066
sur le(s) programme(s)
BPL9n

LVD 13 - MARSEILLE  
Le 15/02/02 n°1-1290
sur le(s) programme(s)
109, 59

CEA – GRENOBLE 
Le 1/03/02 n°1-1294
sur le(s) programme(s)
141

Extensions
d’accréditation
à des unités techniques,
à des programmes
ou à des essais

IDAC - VERTOU
Le 17/01/02 n°1-0244
sur le(s) programme(s)
H.P. AAB

QUALTECH 
VANDOEUVRE-LES-NANCY 
Le 18/12/01 n°1-0248
sur le(s) programme(s)
99-1

LABORATOIRE OENOCONSEIL
PREIGNAC
Le 18/02/02 n°1-0569
sur le(s) programme(s) 
78

EURALIS AGRO-VIGNE
LABO. D’ŒNOLOGIE TABOUY 
PORT-SAINTE-FOY
Le 20/02/02 n°1-0585
sur le(s) programme(s) 78

LABORATOIRE OENOLOGIQUE
DEPARTEMENTAL DU TARN 
GAILLAC
Le 17/01/02 n°1-0661
sur le(s) programme(s) 78

LABORATOIRE OENO FRANCE 
EGUISHEIM
Le 16/01/02 n°1-0778
sur le(s) programme(s) 78

DGCCRF - RENNES
Le 04/02/02 n°1-0155
sur le(s) programme(s)
H.P. AA

INSTITUT SCIENTIFIQUE
D’HYGIENE ALIMENTAIRE
LONGJUMEAU 
Le 18/02/02 n°1-0177
sur le(s) programme(s)
133

AGRO-ANALYSE - METZ 
Le 18/02/02 n°1-0220
sur le(s) programme(s) 59

AFSSA - MAISONS-ALFORT  
Le 04/02/02 n°1-0245
sur le(s) programme(s)
61, 99-1, 99-4, H.P. AA

AFSSA LMV – FOUGERES 
Le 08/01/02 n°1-0247
sur le(s) programme(s) 6

INSTITUT PASTEUR DE LILLE /
SERHMA - VILLENEUVE D’ASCQ
Le 29/01/02 n°1-0264
sur le(s) programme(s) 59
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SGS LABORATOIRES WOLFF 
RENNES 
Le 08/01/02 n°1-0509
sur le(s) programme(s) 59

LDA 12 - RODEZ 
Le 15/01/02 n°1-0545
sur le(s) programme(s)
100-1, 100-2

LDA 22 - PLOUFRAGAN
Le 14/01/02 n°1-0632
sur le(s) programme(s)
100-1, 100-2

LDA 22 - PLOUFRAGAN
Le 22/01/02 n°1-0632
sur le(s) programme(s)
116, 59

NESTLE FRANCE 
CERGY-PONTOISE 
Le 18/12/01 n°1-0646
sur le(s) programme(s)
99-3

CTCPA - DURY-LES-AMIENS
Le 08/01/02 n°1-0667
sur le(s) programme(s) 60

LACAPA - TOULOUGES
Le 08/01/02 n°1-0761
sur le(s) programme(s)
H.P. AA

LVD 68 - COLMAR 
Le 04/02/02 n°1-0799
sur le(s) programme(s) 59

LVD 76 - ROUEN  
Le 17/01/02 n°1-0813
sur le(s) programme(s) 109

IEEB - BORDEAUX
Le 17/01/02 n°1-0814
sur le(s) programme(s)
97, 59, 60, 99-1, 99-3

IEEB - BORDEAUX
Le 21/01/02 n°1-0814
sur le(s) programme(s)
100-2

ARMEE DE TERRE - ANTENNE
SCERCAT - RAMBOUILLET
Le 12/02/02 n°1-0935
sur le(s) programme(s)
20-3

LDAR 87 - LIMOGES
Le 06/03/02 n°1-0997
sur le(s) programme(s)
100-2

M.H.A. LABORATOIRE
CHATEAUDUN
Le 15/01/02 n°1-1008
sur le(s) programme(s) 
59

TRANSAL BACTÉRIOLOGIE
ELVEN
Le 17/12/01 n°1-1121
sur le(s) programme(s) 116

CSTB - MARNE LA VALLEE 
Le 21/01/02 n°1-0300
sur le(s) programme(s)
25-2

CENTRE DE RECHERCHE
PIERRE FABRE - CASTRES 
Le 25/02/02 n°1-1009
sur le(s) programme(s)
26-3

LABORATOIRES WOLFF 
ENVIRONNEMENT ESSONNE 
EVRY - COURCOURONNES 
Le 19/02/02 n°1-0602
sur le(s) programme(s) 97

COGEMA 
BESSINES/GARTEMPE 
Le 06/03/02 n°1-0691
sur le(s) programme(s)
135

IANESCO CHIMIE - POITIERS 
Le 21/02/02 n°1-0731
sur le(s) programme(s)
100-3, 134

LABORATOIRE DEPARTEMEN-
TAL D’HYGIENE DU TARN - ALBI 
Le 29/01/02 n°1-1097
sur le(s) programme(s)
116

DIREN ILE-DE-FRANCE 
LAB. PHYSICO-CHIMIE 
ET HYDROBIOL. - CACHAN 
Le 07/01/02 n°1-1152
sur le(s) programme(s)
100-1

CONSEIL GENERAL DU VAL-DE-
MARNE - LAB. DÉPART. DES
EAUX - BONNEUIL-SUR-MARNE 
Le 21/01/02 n°1-1157
sur le(s) programme(s)
100-1

LDA 17 - LA ROCHELLE  

Le 17/01/02 n°1-1158
sur le(s) programme(s)
109

LDA 17 - LA ROCHELLE 
Le 22/01/02 n°1-1158
sur le(s) programme(s)
144

SYPAC - LUCE
Le 14/01/02 n°1-1202
sur le(s) programme(s)
100-1

EDF LECC - MORET-SUR-LOING 
Le 18/12/01 n°1-0122
sur le(s) programme(s)
44-5

SAGEM SA DIVISION CABLES
MONTEREAU 
Le 21/01/02 n°1-0866
sur le(s) programme(s)
44-2, 58, 77-2

CETE APAVE SUD - MARSEILLE 
Le 17/12/01 n°1-0095
sur le(s) programme(s) 97

CETE APAVE SUD - MARSEILLE  
Le 25/01/02 n°1-0095
sur le(s) programme(s) 156

CETE - APAVE NORD OUEST 
SAINT-HERBLAIN
Le 19/12/01 n°1-0292
sur le(s) programme(s)
161-1

CETE - APAVE NORD OUEST 
SAINT-HERBLAIN
Le 07/01/02 n°1-0292
sur le(s) programme(s)
29-5

CETE - APAVE NORD OUEST
SAINT-HERBLAIN
Le 25/01/02 n°1-0292
sur le(s) programme(s)
100-1

CETE - APAVE NORD OUEST 
SAINT-HERBLAIN
Le 08/02/02 n°1-0292
sur le(s) programme(s) 2

CARSO - LYON 
Le 11/02/02 n°1-0765
sur le(s) programme(s)
H.P. AA

CARSO - LYON 
Le 19/02/02 n°1-0765
sur le(s) programme(s)
97, H.P. ENV

APAVE ALSACIENNE 
MULHOUSE 
Le 17/12/01 n°1-0943
sur le(s) programme(s) 97

CETE - APAVE NORD OUEST
MONT-SAINT-AIGNAN 
Le 19/12/01 n°1-0970
sur le(s) programme(s)
161-1

APAVE SUD - ARTIGUES
Le 17/12/01 n°1-0974
sur le(s) programme(s)
97

EURO-SERVICES-LABO
MONTREUIL
Le 04/02/02 n°1-1001
sur le(s) programme(s)
144
MICROPOLLUANTS 
TECHNOLOGIE SA - THIONVILLE
Le 19/02/02 n°1-1151
sur le(s) programme(s)
H.P. ENV

MICROPOLLUANTS 
TECHNOLOGIE SA - THIONVILLE
Le 06/03/02 n°1-1151
sur le(s) programme(s)
H.P. AA

APAVE SUD ET CETE APAVE SUD
LATTES 
Le 17/12/01 n°1-1180
sur le(s) programme(s) 97

CETE APAVE NORD OUEST –
LILLE
Le 25/01/02 n°1-1269
sur le(s) programme(s)
100-1

CTBA - PARIS
Le 15/03/02 n°1-0197
sur le(s) programme(s)
14, 77-3

CENTRE TECHNIQUE DES 
INDUSTRIES MECANIQUES
SAINT-ETIENNE 
Le 15/02/02 n°1-1006
sur le(s) programme(s) 11

COURONNAISE DE RAFFINAGE -
PETITE-COURONNE
Le 18/02/02 n°1-0149
sur le(s) programme(s) 74

VERNOLAB - PCAS 
LONGJUMEAU
Le 25/01/02 n°1-0254
sur le(s) programme(s)
125

KEYBIO - AUBAGNE
Le 18/02/02 n°1-0870
sur le(s) programme(s) 6

LDA 08 - HAGNICOURT
Le 06/02/02 n°1-0885
sur le(s) programme(s)
109, 116

LVD 34 - MONTPELLIER 
Le 17/01/02 n°1-0977
sur le(s) programme(s)
59, 99-1

AQL - CESSON SEVIGNE 
Le 12/02/02 n°1-0938
sur le(s) programme(s)
HP TIT-5

INTERTEK TESTING SERVICES
LABORATOIRE TEXTILE - LE
VAUDREUIL
Le 21/02/02 n°1-1119
sur le(s) programme(s)
20-10, 20-4, 20-5,H.P.
THC

Renouvellements
d’accréditation

IDAC - VERTOU
le 17/01/02 n°1-0244 sur le(s)
programme(s) 115, 78

QUALTECH
VANDŒUVRE-LES-NANCY 
Le 18/12/01 n°1-0248 sur
le(s) programme(s) 98, 99-1

CUSENIER - CAVES BYRRH
THUIR
Le 07/01/02 n°1-0262 sur
le(s) programme(s) 78

LABORATOIRE OENOCONSEIL 
PREIGNAC
Le 18/02/02 n°1-0569 sur
le(s) programme(s) 78

LABORATOIRE D’ŒNOLOGIE
MICHEAUD - BOUTENAC-
TOUVENT
Le 21/01/02 n°1-0768 sur
le(s) programme(s) 78

LABORATOIRE EVELYNE
CHANSON - COGNAC
Le 18/02/02 n°1-0769 sur
le(s) programme(s) 115, 78

MALTEUROP - REIMS
Le 18/12/01 n°1-0771 sur
le(s) programme(s) 98

LABORATOIRE OENO FRANCE
EGUISHEIM
Le 16/01/02 n°1-0778 sur
le(s) programme(s) 78

AFSSA - MAISONS-ALFORT 
Le 04/02/02 n°1-0245 sur
le(s) programme(s) 59, 61, 
99-1, 99-2, 99-3, 99-4

AFSSA LMV - FOUGERES
Le 18/12/01 n°1-0247 sur
le(s) programme(s) 
99-6

INSTITUT PASTEUR DE LILLE /
SERHMA - VILLENEUVE-D’ASCQ
Le 29/01/02 n°1-0264 sur
le(s) programme(s) 59

LACAPA - TOULOUGES
Le 08/01/02 n°1-0761 
sur le(s) programme(s) 
99-2
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PERRIER VITTEL MT - VITTEL 
Le 21/01/02 n°1-0252 sur
le(s) programme(s) 100-1, 100-
2, H.P. ENV

COMPAGNIE GENERALE 
DES EAUX - LASER - RENNES 
Le 25/01/02 n°1-0762 sur
le(s) programme(s) 100-1, 
100-2

LHRSP - VANDŒUVRE 
Le 15/03/02 n°1-0764 
sur le(s) programme(s) 100-1,
100-2, H.P. ENV

EDF LECC
MORET-SUR-LOING
Le 18/12/01 n°1-0122 
sur le(s) programme(s) 44-1, 58

ALSTOM CERDA
VILLEURBANNE 
Le 18/12/01 n°1-0260 
sur le(s) programme(s) 58

SEB S.A. - VENISSIEUX 
Le 04/02/02 n°1-0774 sur
le(s) programme(s) 2

PRYSM ALGADE 
SAINT-ETIENNE
Le 04/02/02 n°1-0763 sur
le(s) programme(s) 144, 94, 97

CARSO - LYON 
Le 11/02/02 n°1-0765 sur
le(s) programme(s) 100-1, 156,
H.P. AA

CARSO - LYON 
Le 19/02/02 n°1-0765 sur
le(s) programme(s) 97, H.P. ENV

SERVICE DE RECHERCHE
TECHNIQUE DE LA POSTE
NANTES 
Le 01/01/02 n°1-0255 sur
le(s) programme(s) 90

USINOR - CRG - GUEUGNON
Le 22/02/02 n°1-0258 sur
le(s) programme(s) 29-1, 29-2,
29-4

G.F.D - LA TALAUDIERE
Le 06/03/02 n°1-0857 sur
le(s) programme(s) 149-1, 149-
2, 39-1

CENTRE TECHNIQUE DES
INDUSTRIES MECANIQUES
SAINT-ETIENNE 
Le 15/02/02 n°1-1006 sur
le(s) programme(s) 11, 136

UGINE-SA - GUEUGNON
Le 22/02/02 n°1-1258 sur
le(s) programme(s) 29-1, 29-2,
29-4

SCETAUROUTE - SEYSSINS
Le 14/01/02 n°1-0249 sur
le(s) programme(s) 23, 3, 91-7

COLAS - LCR 
MAGNY-LES-HAMEAUX
Le 28/01/02 n°1-0250 sur
le(s) programme(s) 23, 8, 86

CEBTP - VITROLLES
Le 26/02/02 n°1-0266 sur
le(s) programme(s) 23, 3

TOTAL - LA MÈDE -
CHATEAUNEUF-LES-
MARTIGUES
Le 25/01/02 n°1-0243 sur
le(s) programme(s) 67, 68, 73,
74, 75, 76, 86

VERNOLAB - PCAS -
LONGJUMEAU
Le 25/01/02 n°1-0254 sur
le(s) programme(s) 67, 68, 70,
71, 73, 74, 75

ELF ANTAR - DONGES
Le 14/01/02 n°1-0257 sur
le(s) programme(s) 68, 72-2,
73, 74, 75, 76, 86

Résiliations
d’accréditations

VAUCLUSE ŒNOLOGIE
JONQUIERES
Le 31/12/01 n°R0711 sur le(s)
programme(s) 78

ADRIA - QUIMPER 
Le 31/12/01 n°1-0144 sur
le(s) programme(s) 133

IDEA - AGRONOMIE-ŒNOLOGIE
ANALYSES D’EAUX
AUXERRE
Le 02/01/02 n°1-0593 sur
le(s) programme(s) 96

SGS LABORATOIRES WOLFF -
DPT AGRO-ALIMENTAIRE -
EVRY 
Le 08/01/02 n°R-0739 sur
le(s) programme(s) 79

SOCOR - ROUEN
Le 26/02/02 n°1-0280 sur
le(s) programme(s) 114

IMQ-PRIMACONTROL SRL 
ZOPPE - ITALIE
Le 28/12/01 n°R0617 sur le(s)
programme(s) 41

SGS CERVAC WOLFF - CLICHY 
Le 01/01/02 n°1-0109 sur
le(s) programme(s) 2
UGINE-SA - GUEUGNON
Le 22/02/02 n°1-1258 sur
le(s) programme(s) 29-2

EDF DMTC
MORET-SUR-LOING
Le 15/01/02 n°R0123 
sur le(s) programme(s) 33

BERROISE DE RAFFINAGE
BERRE-L’ETANG 

Le 15/01/02 n°1-0169 
sur le(s) programme(s) 67, 68,
73, 74, 75, 76, 86

LSEA - LA COURNEUVE
Le 08/01/02 n°1-0908 
sur le(s) programme(s) 75

LDA 08 - HAGNICOURT
Le 06/02/02 n°1-0885 
sur le(s) programme(s) 109

AVET BIO - LAVAL
Le 06/03/02 n°1-1086 sur
le(s) programme(s) 109, 116

Suspensions 
volontaires
d’accréditation

INRA - STATION EXPERIM. DE
PECH ROUGE - GRUISSAN
Le 11/02/02 n° 1-0784 
sur le(s) programme(s) 78

ITERG - PESSAC
Le 04/03/02 n° 1-0171 
sur le(s) programme(s) 82

AFSSA LMV - FOUGERES
Le 16/01/02 n° 1-0247 sur
le(s) programme(s) BPL2, BPL3

IDEA - AGRONOMIE-ŒNOLOGIE
ANALYSES D’EAUX
AUXERRE
Le 11/03/02 n° 1-0593 
sur le(s) programme(s) 81

INERIS - VERNEUIL-EN-HALATTE
Le 26/02/02 n° 1-0157 sur
le(s) programme(s) 144, 26-4

LABORATOIRE MUNICIPAL 
CLERMONT-FERRAND
Le 04/03/02 n° 1-1191 
sur le(s) programme(s) 100-1

PECHINEY - UTB - VOREPPE
Le 01/02/02 n° 1-0209 sur
le(s) programme(s) 44-1, 
44-5, 58

GERAC - MEUDON-LA-FORET
Le 20/02/02 n° 1-0684 sur
le(s) programme(s) 107, 27-1
COGEMA - BAGNOLS-SUR-CEZE 
Le 31/01/02 n° 1-0794 sur
le(s) programme(s) 99-4, 135

CEA - GIF-SUR-YVETTE 
Le 17/01/02 n° 1-0795 sur
le(s) programme(s) 135

LEG - SAINT-MARTIN-D’HERES
Le 04/01/02 n° 1-0531 
sur le(s) programme(s) 29-3

EPITEC - BESSINES
Le 20/02/02 n° 1-0607 sur
le(s) programme(s) 123-1, 53

ROQUETTE FRERES SA -
LESTREM
Le 22/02/02 n° B-0030 sur
le(s) programme(s) BPL2, 
BPL 8, 

LABORATOIRE MIDAC S.A. -
LOOS-LES-LILLE
Le 17/01/02 n° 1-0019 sur
le(s) programme(s) 6

SGS CERVAC 
AIX-EN-PROVENCE
Le 05/02/02 n° 1-1223 sur
le(s) programme(s) 20-2, 20-3,
20-5

Suspensions
d’accréditation

UGINE-SA - GUEUGNON
Le 22/02/02 n° 1-1258 sur
le(s) programme(s) 29-4

LPEE - MAROC
Le 20/12/01 n° 1-0637 sur
le(s) programme(s) 3, 8, 91-7

E t a l o n n a g e

Accréditations initiales

SMG - GRAY
N°2-1478 le 01/01/02 en
Mesurage statique des volumes

GUHUR S.A.R.L. 
ETOILE-SUR-RHONE
N°2-1483 le 01/01/02 en
Mesurage statique des volumes

ABC PESAGE - AUBENAS
N°2-1496 le 01/01/02 en
Mesurage statique des volumes

SADEPAL - SAINT-GERVASY
N°2-1537 le 01/01/02 en
Mesurage statique des volumes
CHAUDRONNERIE ALBANAISE
GRANGER S.A. - ALBENS
N°2-1544 le 15/02/02 en
Mesurage statique des volumes

Extensions
d’accréditation

PESAGES ET VOLUMETRIE 
LE SOLER
N°2-1514 le 15/03/02 en
Mesurage statique des volumes

CHAUDRONNERIE ALBANAISE
GRANGER S.A. - ALBENS
N°2-1544 le 07/02/02 en
Mesurage statique des volumes

CETIM - SAINT-ETIENNE 
N°2-1114 le 15/02/02 en
Métrologie dimensionnelle

LNE - NIMES
N°2-1446 le 08/02/02 en
Métrologie dimensionnelle

Renouvellements
d’accréditation

C.T. CIT. - VITROLLES
N°2-1449 le 28/02/02 en
Mesurage statique des volumes

MARECHALLE PESAGE
METROLOGIE - CHAUNY 
N°2-1453 le 08/01/02 en
Mesurage statique des volumes

A. LOHEAC S.A. 
GRAND-COURONNE
N°2-1480 le 01/03/02 en
Mesurage statique des volumes

LAFON S.E.M. - BASSENS
N°2-1482 le 15/03/02 en
Mesurage statique des volumes

SIRECH HOSTIER - LATRESNE
N°2-1497 le 12/03/02 en
Mesurage statique des volumes

PESAGES ET VOLUMETRIE 
LE SOLER
N°2-1514 le 15/03/02 en
Mesurage statique des volumes
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CETIM
SAINT-ETIENNE 
N°2-1114 le 15/02/02 en
Métrologie dimensionnelle

ORYS TRICASTIN -
PIERRELATTE 
N°2-1339 le 01/03/02 en
Métrologie dimensionnelle
ESRF - GRENOBLE 
N°2-1508 le 07/02/02 en
Métrologie dimensionnelle

Suspensions d’accréditation

ARECC - INGRE
N°2-1459 le 08/03/02 en
Mesurage statique des volumes

IM2 - LE HAVRE
N°2-1475 le 01/02/02 en
Mesurage statique des volumes

ARECC - DEOLS
N°2-1488 le 08/03/02 en
Mesurage statique des volumes

LNE - NIMES
N°2-1446 le 08/02/02 en
Métrologie dimensionnelle

CRT MÉTROLOGIE 
MORLAIX 
N°2-1468 le 01/01/02 en
Métrologie dimensionnelle

SNECMA MOTEURS - EVRY 
N°2-1536 le 13/02/02 en
Métrologie dimensionnelle

CRITT MATÉRIAUX
CHARLEVILLE-MEZIERES
N°2-1331 le 15/03/2002 en
Température

Transferts
d’accréditation

AP MESURES - SAINT-OUEN
N°2-1570 du 01/01/2002 au
31/01/2006 en Débitmétrie
gazeuse

CTA - ARCUEIL 
N°2-1585 du 01/01/2002 au
31/01/2005 en Force

AP  MESURES - SAINT-OUEN
N°2-1571 du 01/01/2002 au
31/03/2002 en Métrologie
dimensionnelle

AP MESURES
SAINT-OUEN
N°2-1568 du 01/01/2002 au
31/01/2006 en Pression

AP MESURES
SAINT-OUEN
N°2-1569 du 01/01/2002 au
31/01/2006 en Température

CTA - ARCUEIL 
N°2-1586 du 01/01/2002 au
31/10/2004 en Métrologie
dimensionnelle
ACTARIS SAS 
CHASSENEUIL-DU-POITOU
N°2-1590 du 01/02/2002 au
30/11/2004 en Electricité-
Rayonnement-Technologie de
l’information

ACTERNA OPTICAL SAS -
SAINT-ETIENNE
N°2-1592 du 01/02/2002 au
31/12/2004 en Radiométrie-
Photométrie

ACTERNA OPTICAL SAS -
SAINT-ETIENNE
N°2-1592 du 01/02/2002 au
01/01/2004 en Temps-
Fréquence

AIRBUS FRANCE - TOULOUSE
N°2-1595 du 16/02/2002 au
30/06/2004 en Electricité-
Rayonnement-Technologie de
l’information

I n s p e c t i o n

Accréditation initiale

SOCIETE DES EAUX DU NORD –
LILLE
Le 01/04/2002 n°3-108
en réseaux
d’assainissement

Levée de suspension
d’accréditation

CORESTE 
SAINT-MICHEL-SUR-ORGE
Le 24/01/2002 n°3-018
en électricité

Résiliation volontaire
d’accréditation

CELEK – MARLENHEIM
Le 03/01/2002 n°3-040
en électricité

Suspension volontaire
d’accréditation

EAV – ECQUEVILLY
Le 28/11/2002 n°3-097
en réseaux
d’assainissement

Changement de
dénominiation sociale

AIF SERVICES et AFITEST ont
changé de dénomination
sociale au 21/12/2001
pour devenir respective-
ment NORISKO EQUIPE-
MENTS et NORISKO
CONSTRUCTION

C e r t i f i c a t i o n
d ’ e n t r e p r i s e s  e t
d e  p e r s o n n e l s
e t  e n v i r o n n e m e n t

Renouvellement
d’accréditation

A.C.Q.P.A.- PARIS
N° 4-0021 le
12/03/2002 (jusqu’au
11/03/2007) pour la
certification de personnels
applicateur et chef
d’équipe ou de chantier
en peinture anticorrosion
et d’inspecteurs en
protection anticorrosion
par revêtement.

Extension
d’accréditation

S.G.S. I.C.S. - CACHAN
N° 4-0008 le
12/03/2002 (jusqu’au
17/06/2005) pour la
certification de
qualification technique
d’organismes testeurs
CACES délivrant 
des certificats d’aptitude
à la conduite en sécurité.

C e r t i f i c a t i o n
d e  p r o d u i t s
i n d u s t r i e l s  
e t  d e  s e r v i c e s  

Extensions
d’accréditation

LCIE
FONTENAY-AUX-ROSES
N° 5-0014 le 12/02/02
pour la certification de
produits industriels pour
les marques ENEC,
KEYMARK et HAR et pour
la certification de type
pour la marque IECEE.

SGS-ICS SA - CACHAN
N° 5-0018 le 04/03/02
pour la certification de
services pour différents
référentiels (sous-
sections II, HH, KK, NN 
et OO).

C e r t i f i c a t i o n
d e  p r o d u i t s
a g r i c o l e s  e t
a l i m e n t a i r e s

Restrictions de portées

ACLAVE
LA ROCHE-SUR-YON
N° 7-0012 le 15/02/02
pour la certification des
produits « poularde » 
et « dinde » (Label Rouge)

AFAQ-ASCERT INTERNATIONAL
BAGNEUX
N° 7-0001 le 01/03/02
pour la certification du
produit « rillettes » 
(Label Rouge)

Modification 
de dénomination 
et extension 
de portée

ABCQS (N° 7-0023) 
est devenu FRANCERT le
1er janvier 2002 et
conserve le même
numéro d’accréditation,
en ajoutant à sa propre
activité celle de
FRANCHE COMTE
CERTIFICATION 

(communément appelé
FRANCERT – n° 7-0026),
à l’exception de la
certification pour le porc
comtois de petit lait,
reprise par un autre
organisme.

Cessation d’activité

N° 7-0026
FRANCHE-COMTÉ
CERTIFICATION
BESANÇON
Cessation d’activité le
31/12/2001.
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